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QUI  fixe  les  cas  oà  la  dixme  fera  préfumée  cumulée  avec 
le  champart.y  terrage  , agrier  & autres  redevances  en 
quotité  de  fruits . 


Donnée  à Paris , le  io  Juillet 179*. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , 6c  par 
ia  Loi  conftitütionnelle  de  l’Etat  , Ror 
des  François  : A tous  préfens  6c  a venir  ; 
Salut.  L’AlTemblée  Nationale  a décrété  , 6c 
Nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

i'  ' 

Decret  de  VAJfemblée  Nationale,  du  22  Juin  ijÿi. 

L’Assemblé^  Nationale  , après  avoir  ouï  Tes  Co- 
mité^d’aliénStion , eccléfiaftique  & féodal  , décrété  ce 
qui  fuit  : 

A R T I C L E PREMIER. 


Dans  les  pays  & les  lieux  où  la  dixme  était  due  de 
droit  fur  tous  les  fonds  portant  fruits  décimables  , & 
étoit  imprefcriptible , la  dixme  eccléfiaftique  fera  pré- 
fumée cumulée  avec  le  champart  , terrage  , agrier  ou 
autres  redevances  en  quotité  de  fruits  , toutes  les  fois 
que  ladite  redevance  fe  trouvera  appartenir  à un  ci- 
devant  bénéfice,  à un  corps  ou  communauté  eccléfiaf- 
tique , où  à des  féminaires , colleges  , hôpitaux , ordre 
de  malthe  , 8c  autres  mixtes  qui  étoient  capables  de 
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pofféder  la  dixme  eccléfiaftique;  fi  d’ailleurs  il  eft  jus- 
tifié que  le  fonds  ou  les  fonds  Sujets  à ladite  redevance 
ne  payoient  point  de  dixme  , Soit  au  propriétaire  de 
la  redevance  , Soit  à un  gros  décimateur  quelconque 
eccléfiaftique  ou  laïc. 

I L 

La  même  préfomption  du  cumul  de  la  dixme  avec 
la  redevance  en  quotité  de  fruits  , aura  lieu  dans  les 
pays  & les  lieux  défignés  en  l’article  ci-deffus  , encore 
que  la  redevance  appartienne  à un  laïc,  fi  elle  étoit  par 
lui  ci-devant  poffédée  à titre  de  fief,  & fi  d’ailleurs  il 
eft  juftifié  que  le  fonds  ou  les  fonds  Sujets  à ladite  re- 
devance , ne  payoient  point  de  dixme  , Soit  au  même 
propriétaire  , Soit  à un  gros  décimateur  quelconque  , 
eccléfiaftique  ou  laïc. 

I I I. 

La  préfomption  ci-deffus  établie  , du  cumul  delà  dix- 
me avec  la  redevance  en  quotité  de  frui^,  aura  lieu  , 
encore  que  le  propriétaire  d’icelle.  Soit  eccléfiaftique  , 
Soit  laïc , n’ait  point  été  en  poffeflion  de  percevoir  la 
dixme  fur  les  autres  fonds  de  la  même  paroifte  ou  du 
même  canton  , non  Sujets  à la  redevance  en  quotité  de 
fruits  , encore  que  le  propriétaire  eccléfiaftique  n’ait 
point  eu  la  qualité  de  Curé  primitif,  & qu’il  ne  Soit 
point  juftifié  que  le  propriétaire  eccléfiaftique  ou  laïc 
ait  Supporté  aucune  des  charges  ordinaires  de  la  dixme; 
la  préfomption  du  cumul  de  la  dixme  avec  la  redevance 
en  quotité  de  fruits , étant  attachée  , dans  les  pays  & 
les  lieux  indiqués  en  l’article  Ier.  , a la  feule  circonftan— 
ce  que  le  fonds  fujet  à la  redevance  ne  payoit  point  la. 
dixme  Séparément  & diftin&ement*. 
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La  préfomption  du  cumul  de  la  dixme  avec  la  rede- 
vance en  quotité  "-e  fruits  , ne  ce  fier  a dans  les  pays 
& les  cas  ci-deflus  indiqués,  que  lorfqu’il  fera  judifié 
que  le  fonds  ou  les  fonds  fujets  à la  redevance , payoient 
féparément  & didinélement  la  diurne  des  gros  fruits  , 
foit  au  propriétaire  de  la  redevance  , foit  à un  autre 
décimateur  eccléfiadique  ou  laïc.  La  (impie  prédation 
d’une  menue  ou  verte  dixme  , d’une  dixme  de  charnage 
& autre  que  celle  des  gros  fruits,  foit  au  propriétaire 
de  la  redevance  , foit  à un  autre  décimateur  eccléfiadi- 
que  ou  laïc,  ne  fera  pas  fuffifante  pour  faire  ceder  la 
préfomption  du  cumul  , à moins  que  cette  dixme  ne  fût 
payée  comme  novale. 


La  préfomption  du  cumul  de  la  dixme  avec  la  rede- 
vance^ en  qu^fité  de  fruits  , n’aura  point  lieu  lorfque 
la  redevance  appartiendra  à un  propriétaire  laïc  qui  ne 
la  podédoit  point  ci-devant  à titre  de  fief,  encore  qu’il 
ne  foit  point  judifié  que  le  fonds  fujet  à ladite  rede- 
vance eût  payé  ci-devant  la  dixme  , à moins  qu’il  n’y 
ait  preuve  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs  du  cumul, 
ou  qu’il  ne  foit  judifié  que  le  propriétaire  de  la  rede- 
vance ait  été  adujetti  à quelques-unes  des  charges  or- 
dinaires de  la  dixme  , ou  qu’il  ne  foit  prouvé  que  la 
redevance  ait  été  précédemment  podedée  par  un  béné- 
ficier , ou  par  un  corps  eccléfiadique  ou  mixte , capa- 
ble de  podeder  la  dixme  , ou  par  un  laïc  , à titre  d’in- 
féodation, duquel  propriétaire  le  podelfeur  la  tiendrait 
par  bail  à cens  ou  à rente. 

A 2 


V I. 

Les  redevances  * en  quotité  de  fruits  appartenant  à 
des  ci-devant  feigneurs  de  fiefs  , encore  qu'elles  foient 
qualifiées  dixmes  , ne  feron*  point  réputées  dixmes  in- 
féodées ni  fujettes  à la  préfomption  du  cumul  de  la 
dixme  , s'il  exiftoit  dans  la  paroifie  ou  dans  le  canton 
fur  lequel  lefdites  redevances  fe  perçoivent , un  déci- 
mateur  eccléfiaftique  ou  laïc  , en  pofieflion  de  perce- 
voir la  dixme  des  gros  fruits. 

V I I, 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  la  dixme  étoit  d'ufage 
commun  , mais  où  le  fonds  même  de  ce  droit  pouvoit 
fe  prefcrire,  foit  par  l’ufage  général  d’une  paroifie  ou 
d'un  canton  , foit  même  par  le  non  ufage  fur  un  fonds 
particulier,  la  préfomption  de  la  dixme  avec  la  rede- 
vance en  quotité  de  fruits  aura  lieu  lorfque  ladire  re- 
devance fe  trouvera  appartenir  à un  ci-^evant  bénéfi- 
cier , à un -ci-devant  corps  ou  communauté,  ou  à des 
féminaires , colleges  , hôpitaux  , ordre  de  Malthe  , ou 
autres  corps  mixtes  qui  étoient  capables  de  pofiéder  les 
dixmes  eccléfiaftiques  ; fi  d’ailleurs  ladite  redevance 
étoit  perçue  à titre  général  & univerfel  , fur  une  pa- 
roifie ou  fur  un  canton  dont  les  fonds  ne  fufient  point 
afiujettis  à payer  féparément  & diftin&ement  la  dixme, 
foit  à un  autre  décimateur  eccléfiaftique  ou  laïc. 

Mais  la  préfomption  du  cumul  cefiera , fi  la  redevan- 
ce n’étoit  perçue  qu’à  titre  fingulier , fur  des  fonds  par- 
ticuliers de  la  paroifie  ou  d’un  canton , foit  que  les  au- 
tres fonds  de  la  paroifie  ou  du  canton,  fufient  d’ail- 
leurs fujets  ou  non  à la  dixme. 
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VIII. 

La  préfomption  établie  par  l’article  précédent  aura 
lieu  , encore  qu’il  ne  foit  point  juftifié  que  les  proprié- 
taires de  la  redevance  fufFent  curés  primitifs  , ou  euf- 
fent  fupporté  aucune  des  charges  ordinaires  de  la  dix- 

rue. 

I X. 

Dans  les  mêmes  pays  & lieux  indiqués  en  l’art.  VII 
ci-deffus,  la  dixme  ne  fera  point  préfumée  cumulée  avec 
la  redevance  en  quotité  de  fruits  , lorfque  ladite  rede- 
vance appartiendra  à un  propriétaire  laïc  , encore  qu’elle 
fût  par  lui  poffédée  ci-devant  à titre  de  fief,  & que  les 
fonds  fujets  à ladite  redevance  n’euftènt  point  précé- 
demment payé  la  dixme  à un  décimateur  eccléfiaftique 
ou  laïc  , à moins  que  le  cumul  ne  fe  trouve  prouvé  par 
titres  primitifs  ou  déclaratifs  , ou  qu’il  ne  foit  juftifié 
que  le  propriétaire  ait  été  aiïujetti  à quelques-unes  des 
charges  ordiriÉres  de  la  dixme. 

X. 

Dans  tous  les  cas  où  la  dixme  aura  été  déclarée  cu- 
mulée avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  , d’après 
les  réglés  ci-deftiis  exprimées  , la  réduction  de  la  rede- 
vance fe  fera  conformément  aux  réglés  prefcri tes  par 
l’article  XVII  du  Titre  V de  la  Loi  du  5 novembre 
1790  , & par  la  Loi  du  10  juin  1791  , interprétative 
dudit  article  XVIL 

X I. 

En  ajoutant  à ladite  Loi  , du  10  juin  1791  , l’Aftem- 
blée  Nationale  décrété  que  , dans  les  pays  ou  la  dixme 
& le  champart,  ou  complant  fur  les  vignobles,  fe  per- 
çoivent en  telle  forte  que  le  complant  fe  prenoit  fur  la 
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quatrième  , cinquième  ou  fixieme  fomme  fortant  de  la 
vigne,  & la  dixme  fur  la  dixième,  onzième  , douzième 
ou  treizième  , & toujours  ainfi  de  fuite  alternativement, 
la  fuppredion  de  là  dixme  profitera  tant  au  propriétaire 
du  fol  , qu’au  propriétaire  de  la  redevance  ou  complant; 
en  conféquence , la  prédation  de  la  redevance  ou  com- 
plant fera  faite  par  le  propriétaire  du  fol  à la  quotité 
fixée  par  le  titre  ou  l’ufage , à raifon  de  la  totalité  des 
fruits  récoltés  , & fans  aucnne  déduéUon  relative  à la 
prédation  de  la  dixme. 

X I I. 

Dans  tous  les  cas  où  par  les  difpofitions  du  préfent 
Décret,  la  préfomption  du  cumul  de  la  dixme  avec  la 
redevance  en  quotité  de  fruits  , ne  fera  fondée  que  fur 
la  circondance  que  le  fonds  fujet  à ladite  redevance  ne 
payoit  point  la  dixme  des  gros  fruits  , la  préfomption 
n’aura  plus  lieu  , s’il  étoit  payé  au  curé  ou  gros  déci- 
mateur  une  redevance  ‘ou  prédation  annuelle  , &it  en 
argent  , foit  en  grains  , ;à  titre  d’abonnement  & pour 
tenir  lieu  de  la  dixme  ; il  en  fera  de  même  , s’il  étoit 
payé  au  curé  une  redevance  à titre  de  premier,  fans  au- 
cune dixme,  ou  s’il  lui  avoir  été  cédé  des  fonds  pour 
tenir  lieu  de  la  prédation  de  la  dixme  , encore  que  ledit 
abonnement  ou  lefdites  cédions  n’aient  point  été  faits 
avec  le  corps  des  habitans  d’une  paroifie  ou  d’un  can- 
ton , ou  qu’ils  n’aient  point  été  revêtus  des  formalités 
ci-devant  requifes  pour  la  validité  defdits  abonnemens. 

Néanmoins  dans  les  paroilfes  de  la  ci-devant  province 
du  Poitou,  dans  lefqueües  il  étoit  d’ufage  de  payer  au 
curé  un  droit  de  boilfelage  , les  habitans  & les  ci-de- 
vant feigneurs  propriétaires  de  champart  au  fixieme  , 
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demeurent  confervés  refpeéHvementr  dans  les  droits  dt 
défenfes  qui  leur  ont  été  réfervés  par  l’édit  du  mois 
d’août  1777,  regiftré  au  ci-devant  parlement  de  Paris, 
le  douze  defdits  mois  & an , à la  charge  que  , jufqu’au 
jugement  des  conteftations  nées  & à naître  , les  cham- 
parts  continueront  d’être  payés  par  provifion  , foit  à îa 
dation  , foit  aux  propriétaires  , au  taux  accoutumé  f 
fauf  reflitution  s’il  y a lieu. 

X I I I. 

Toutes  les  difpofitions  , foit  du  préfent  Décret,  foit 
de  celui  du  7 juin  1791  , qui  parlent  du  cumul  de  la 
dixme  avec  le  champai  t , agrier  ou  terrage  , s’applique- 
ront à toutes  les  redevances  foncières  qui  fe  paient  en 
quotité  de  fruits  récoltés  fur  ce  fonds  , fous  quelque 
titre  & dénomination  qu’elles  foient  perçues,. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  Municipalités  , que  les  préfentes  ils, 
faflent^tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire  , publier  & 
afficher,  dans  leurs  reffiorts  & départèmens  refpeéHfs,& 
exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  fait  appofer  à ces  préfentes  le  Sceau  de  l’Etat, 
À Paris  T le  dix  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  2.1  & z$  juin  ijg.t  : Pour 
le  Roi.  Signé , M.  L.  F.  Duport. 

Nous  ADMINISTRATEURS  compofant 
le  Direétoire  du  Département  de  la  Seine  infé- 
rieure , ouï  le  Procureur  - général - Syndic  „ a vons^ 
ordonné  que  la  trânfçription  de  la  préfente  Loi  à Nous 
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adreflee  le  vingt-huit  de  ce  mois  , par  M.  Deleflart, 
Miniftre  de  l’intérieur  , fera  faite  fur  le  regiftre  à ce 
deftiné  ; qu’elle  fera  réimprimée,  publiée  , affichée,  & 
dépofée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que  Co- 
pies d’icelle  , collationnées  par  le  Secrétaire  général  du 
Département,  feront  envoyées  aux  Dire&oire  des  Dif- 
triéls  & aux  Municipalités  dudit  Département  , pour 
par  lefdits  Direétoires  des  Diftriéls , la  faire  pareille- 
ment tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , publier  & afficher, 
& la  dépofer  dans  leurs  Archives  ; & par  lefdites  Mu- 
nicipalités, dreJTer  Procès-verbal  fur  leurs  regiftres  de 
la  réception  de  ladite  Loi,  la  faire  publier  & afficher, 
& fe  conformer  au  furplus  à P Article  XI  de  la  Loi  du 
5 Novembre  1790 , fur  le  mode  de  la  Promulgation  des 
. Loix. 

A Rouen  , en  Direéloire  , Je  vingt-huit  Juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signés  , C£J  ERBQUVILLE  , 
Préfident  ; Gueudry  , Levav asseur  l’ainé,  Fo^uet, 
de  Cormeille  , C.  Rondeaux  , Levieux  , Adminif- 
trateurs  ; Thieullen  , Suppléant  le  Procureur-général- 
Syndic  ; Niel,  Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé  , Niel  , Secrétaire  général. 

Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  Difiricl, 


A Rouen.  De  l’Imp.  de  L.  OURSEL  , Imprimeur  , rue  de  la 

Vicomté.  1791. 


